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1. CONTEXTE  
En 2021 et 2022, les communes ont chacune mené l’Analyse des Besoins Sociaux (ABS) sur leur 

territoire. Ces démarches ont confirmé les besoins de services aux personnes, notamment en faveur 

des personnes âgées, de la petite enfance et l’accès aux soins. En janvier 2023, les élus des communes 

de Vannes Ouest, bassin de vie cohérent pour les habitants, au sein duquel des pratiques partenariales 

ont déjà lieu, ont acté la volonté de développer l’offre de services publics de qualité aux habitants du 

territoire.  

1.1. Périmètre d’étude : 8 communes au sud l’Ouest Vannes  
A ce jour, l’agglomération de Vannes – GMVA dont font partie les communes concernées par la 

présente étude, ne porte pas de démarches relatives aux services à la personne, ayant fait le choix de 

se concentrer pour l’instant sur les compétences qui lui ont été dévolues, suite à la fusion en 2017 des 

5 EPCI pré-existants.  

Aussi, les initiatives sont liées à des volontés locales de doter le territoire d’une offre de services 

publics. Les communes de Vannes Ouest, en particulier Arradon, Ploeren et Larmor Baden ont des 

habitudes de collaboration, chacune disposant d’un SAAD. Elles ont d’ailleurs étudié la faisabilité d’une 

structure commune en 2013 sans que celle-ci ne se concrétise, le choix d’un SIVU à l’époque de la loi 

NOTRe ayant été refusé par le Préfet. 

Depuis, le SAAD de Larmor Baden a fermé ses portes (2022). Néanmoins, la collaboration de ces 4 

communes, avec Baden, reste d’actualité, notamment au sein du SSIAD (Association d’Entraide pour 

les Personnes Agées dans le canton rural et Maritime de Vannes Ouest – AEPA de Vannes Golfe), créée 

en 1982, dont les 4 CCAS sont membres, aux côtés d’organismes et de professionnels locaux.  
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Les communes alentours, telles que Le Bono, Plougoumelen, l’île aux Moins ou encore l’ïle d’Arz, sont 

à ce jour moins pourvu en service public à domicile, ou plus isolée des réseaux professionnels du fait 

de leur caractère insulaire. Leur ABS a aussi montré des besoins en service à ce jour non satisfaits et 

ont souhaité être associées aux réflexions sur le développement de services supra-communaux. 

Ces 8 communes constituent un territoire de bassin de vie, correspondant à l’ancien découpage 

cantonal, sur lequel des relations de proximité existent réellement. 

 

1.2. Un fort vieillissement de la population 

Les statistiques de population existantes et prospectives (INSEE) montrent une part importante des 

personnes âgées sur le territoire concerné, et un phénomène de vieillissement qui s’amplifie. 

  DGF 2022 
part des + 75 ans 

INSEE 2019 
part des + 60 ans 

INSEE 2019 

ARRADON 6 092 16,90% 41,90% 

BADEN 5 373 11,30% 38,60% 

PLOEREN 6 973 7,80% 27,50% 

PLOUGOUMELEN 2 692 6,80% 27,40% 

ILE AUX MOINES 1 537 23,60% 55,00% 

LE BONO 2 814 11,70% 33,30% 

LARMOR BADEN  1 482 18,60% 54,50% 

ILE D'ARZ 644 19,70% 62,40% 

TOTAL 27 607   
+ de 10 000 
personnes 

Département du Morbihan  11,3% 31,40% 

Région Bretagne  10,5% 28,70% 

France   9,5% 26,20% 

En 2019, plus d’1/3 des habitants avaient plus de 60 ans.  

Les besoins actuels en services à domicile ne sont pas couverts en totalité et les difficultés notamment 

de recrutement des personnes en charge de réaliser ces services, amènent à penser l’organisation de 

l’offre actuelle doit évoluer pour mieux répondre à ces besoins. 

 

1.3. Contexte réglementaire :  LFSS 2022, décret avril 2022, schéma 

départemental de l’autonomie, PRS 

La loi de Finances de la sécurité sociale 2022 et le décret du 28 avril 2022 revoyant les modalités de 

financement des services à Domicile viennent accélérer les évolutions du secteur de l’aide à domicile : 

- l’article 44 de la LFSS vise à renforcer les services à domicile (virage domiciliaire), et à favoriser 
un accompagnement de qualité pour les personnes âgées qui en ont besoin. En effet, l’offre 
de services à domicile est fragmentée et peu lisible, conduisant à des démarches complexes 
pour l’usager ou ses aidants et à une faible cohérence des interventions d’aide et de soins. Le 
secteur du domicile est amené à se restructurer en rapprochant/fusionnant les services 
existants (SAAD et SSIAD) pour former une catégorie unique de services autonomie à domicile 
à horizon 2025. 
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- Le PLFSS s'appuie sur l'expérimentation des services polyvalents d'aide et de soins à domicile, 
pour encourager la recomposition des services à domicile. Afin de mettre l’usager au cœur du 
processus, la coordination AIDE + SOIN apparait nécessaire, et il est prévu par les partenaires 
de pouvoir doter les structures de financements complémentaires si elles dispensent ces deux 
prestations (aide et soins à domicile). 

 

- Création d’un système d’information unique pour la gestion de l’APA. Ce système 
d'information, mis en œuvre par la CNSA, sera progressivement déployé à partir du 1er janvier 
2024. 

 

- Nouveau rôle des EHPAD comme centre de ressources territorial. 
 

Le schéma départemental de l’autonomie 2023-2027 abonde dans ce sens et fixe des objectifs 

complémentaires, opérationnels, adaptés aux enjeux locaux : 

- Une logique de coopération et de mutualisation afin d’aboutir à une organisation des services 

qui soit cohérente, efficace, et complète (Plus de zone blanche dans les services apportés à 

l’échelle départementale). Le seuil de 30 000 heures minimum financées par le département 

est donné à titre indicatif pour une structure qui serait considérée de taille pertinente 

(fonctionnement et financement). 

- Des financements qui encouragent à l’évolution des prestations, la structuration et le 

développement de l’offre sur le territoire 

- Des liens renforcés ARS/CD56 et les Espaces Autonomie Santé mieux articulés dans la veille et 

la réponse aux besoins 

- L’attractivité des métiers : le développement d’une offre en quantité et qualité adaptée aux 

besoins dépend des capacités de recrutement et de stabilisation des équipes. Le département 

du Morbihan avait anticipé la prime SEGUR. Il prévoit abonder le CPOM avec des dotations 

complémentaires sur la mobilité, temps de tuilage, heures d’APP, formation… 

Le projet régional de santé (PRS) de Bretagne, fixé pour la période 2018-2022, a fait l’objet d’une 

évaluation et le PRS 2023-2027 est en cours d’élaboration avec les partenaires. L’ARS Bretagne a fixé 

les priorités suivantes dans le cadre du Cadre d’orientation stratégique (2018-2027): 

- Une meilleure réponse aux besoins par la promotion de la santé préventive et curative.  

- La lutte contre les inégalités sociales, territoriales et environnementales de santé  

- Une coordination plus forte des interventions et des intervenants auprès du patient au 

bénéfice d’une prise en charge globale des besoins de la personne sur des territoires de 

proximité de manière à favoriser le bien vivre à domicile.  

- Un renforcement de la qualité et de l’efficacité du système de santé.  

- Une association de tous à l’élaboration et la mise en œuvre de la politique de santé régionale. 
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Cette nouvelle réglementation nationale, le schéma départemental de l’autonomie, et le projet 

régional de santé, visent à renforcer l’offre de services à domicile et favoriser un accompagnement de 

qualité. En substance,   

➔ une restructuration de l’offre vers des structures de taille plus conséquente que les SAAD 

existants sur le territoire et à l’élévation du niveau de prestations (quantité et qualité) 

➔ une concentration et l’adaptation des moyens au niveau de qualité des prestations dispensées 

demandées notamment par le département et l’ARS 

Les élus des communes concernées sont conscients des besoins en services à domicile du territoire 

aujourd’hui et dans les années à venir, et des enjeux de structuration territoriale et de 

développement de l’offre. Ils portent collectivement la volonté de proposer un service public de 

qualité à leurs habitants.  

 

1.4. Orientations politiques du/des futur(s) service(s)  

Apporter un service de qualité et un fonctionnement sécurisé  

⮚ Donner des garanties aux usagers : un service de proximité facilité par l’interconnaissance des 
intervenants, une organisation fiable, un service ouvert 7j/7j sur des horaires élargis, avec des 
interlocuteurs joignables pour les familles ;  

⮚ Donner des garanties aux salariés : des temps de travail conséquents offrant des salaires acceptables 
et des plannings réguliers et moins contraints sur les jours travaillés (nombre limité de dimanche 
travaillés) ;  

⮚ Donner des garanties aux partenaires financeurs : qualité du service par une organisation qualifiée, 
une évaluation en continu, une pérennité ;  

⮚ Donner des garanties aux communes membres : un budget équilibré en fonctionnement et 
investissement, grâce à un volume d’activité et un professionnalisme.  
 
Un Service AIDE +SOIN : efficience dans le service rendu et les financements  

⮚ Une approche globale pour l’usager et ses aidants : un diagnostic unique, un seul interlocuteur pour 
tous les services, une proposition globale de services ;  

⮚ Une optimisation des financements, notamment une aide à la coordination AIDE+SOIN  

⮚ Une volonté des partenaires (département et ARS / gouvernement) d’aller vers une offre intégrée 
de service.  

 
Un Territoire VANNES OUEST : pertinent pour assurer une qualité de service dans la durée   

⮚ Connaissance de proximité ;  

⮚ Echelle suffisamment grande pour assurer une structuration professionnelle /experte, rassurante 
pour les usagers et assurant des conditions de travail intéressante pour les employés ;  

⮚ Un équilibre financier grâce à un volume d’heures suffisamment conséquent pour appréhender 
dans la durée l’offre de services en donnant des conditions de travail « améliorées » par rapport aux 
structures publiques en place : engagement à moyen terme/formations, CDI, temps complets…  
 
Le collectif des communes de Vannes Ouest a, dans un premier temps, ciblé les réflexions sur les 

Services Autonomie à Domicile du fait de l’actualité réglementaire et du besoin d’évolution des 

structures en place. Néanmoins, cette vision initiale pourra évoluer vers une offre de service plus 

étoffée qui intègre le parcours des usagers personnes âgées (autonomie à la plus grande 

dépendance) jusqu’à la possibilité d’organisation d’une plateforme gérontologique. 
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L’étude doit permettre d’identifier le champ des possibles et les étapes nécessaires pour y arriver.  
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2. CONTENU DE L’ETUDE : 4 PHASES 

L’étude vise à fournir aux élus des communes concernées par le périmètre d’étude les éléments d’aide 

pour prendre la décision de constituer (ou non) une structure dont l’objectif sera de développer l’offre 

de services publics à destination des personnes âgées.  

L’étude se déroulera en 4 phases : 3 tranches fermes et 1 tranche optionnelle.  

- Phase 1 : diagnostic de territoire  

- Phase 2 : différents scénarios d’offre de services publics  

- Phase 3 : propositions de structures   

- Phase 4 – tranche optionnelle :  assistance à la préfiguration de la structure – rédaction des 

documents 

 

PHASE 1 - Diagnostic : partager les constats des forces et des faiblesses, opportunités et 

menaces du territoire au regard des objectifs souhaités pour les nouveaux services 

Identification des différents services possibles à rendre aux PA Vannes Ouest :  

- Identifier les acteurs intervenants sur le secteur Vannes Ouest : préciser les interactions entre 

les différents intervenants 

- Préciser les besoins actuels du territoire, établir le potentiel d’activité déjà existant couvert 

par l’offre publique et privée 

- Etablir une prospective sur les besoins futurs  

- Etablir de façon partagée les problématiques et les améliorations qui seraient apportées avec 

le(s) nouveau(x) service(s) proposé(s) : force et faiblesse et opportunités et menaces 

- Réaliser et présenter les résultats d’un benchmarking sur les solutions existantes, et les 

innovations qui émergent en termes de réponses aux besoins actuels et à venir (dimension 

prospective à horizon 2030) 

Les services étudiés devront couvrir :  

 

NB : les interviews des acteurs et partenaires seront réalisés avec la participation d’un membre du 

comité technique de l’étude. 

Résultat attendu : Etablir un rapport synthétique présentant  

- les données chiffrées principales en lien avec les services étudiés (en prenant appui sur les ABS 

communaux , intercommunaux, les données des partenaires…) 

- une fiche pour chaque acteur intervenant sur le territoire : les missions, le territoire couvert, les 

évolutions prévues…  

- sous format cartographique, les services et les relations existantes entre eux (domicile et 

établissement) 

- les forces et faiblesses du territoire, opportunités et menaces au regard du projet de services 

publics souhaités en termes de réponse aux besoins actuels et à venir pour les personnes âgées. 

à domicile en établissement auprès des personnes âgées

auprès des personnes handicapéesauprès des aidants prévention
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PHASE 2 - Définir les contours des services envisageables/ besoins du territoire  

A ce jour, plusieurs scénarios d’offre de services sont envisagés. Ils pourront évoluer en fonction des 

conclusions de la PHASE 1 de la présente étude  

A minima seront étudiés les scénarios suivants, en réponse aux besoins du territoire, à court et moyen 

terme :  

SCENARIO 1 : gestion d’un service autonomie à domicile AIDE  

SCENARIO 2 : gestion d’un service autonomie à domicile AIDE+SOIN 

SCENARIO 3 : gestion d’une plateforme gérontologique qui propose un service autonomie à domicile 

AIDE+SOIN et prend appui sur un centre de ressources (EHPAD)    

SCENARIO 4 : pôle gérontologique intégrant la gestion de l’ensemble des services et des 

établissements du territoire, existant, à venir et à créer 

L’ensemble des scénarios devra questionner la mise en place de services innovants, tels que la 

télémédecine, pour que l’offre de services qui sera retenue par les élus soit durablement adaptée au 

territoire et aux enjeux du vieillissement.  

Chaque scénario de services devra être présenté en mettant en évidence a minima les éléments 

suivants, dans une note spécifique : 

1/ niveau de réponse aux besoins de services pour les habitants 

 

2/ avantages/inconvénients : 

- Financiers : investissement, fonctionnement dans la durée 

- Impact sur les services et les établissements existants (financier, RH, patrimonial…) 

- Ressources humaines : attractivité des emplois, facilités de recrutement 

 

3/ conditions de mise en œuvre de chaque scénario (faisabilité opérationnelle), notamment, 

- Description de chaque étape décisionnelle, administrative et partenariale, organisationnelle, 

financière… 

- Délais, en cohérence avec les échéances réglementaires et des acteurs du territoire 

- Disponibilité des moyens, humains notamment, pour un service opérationnel  

Le prestataire devra interroger le département et l’ARS sur les modalités notamment financières de 

mise en œuvre de ces scénarios (ex. CPOM), afin de garantir la réalité de leur faisabilité. 

Le prestataire devra proposer une méthode d’accompagnement au changement des équipes en place, 

notamment les deux services SAAD (Arradon : 12 agents, Ploeren : 5 agents), pour que la mutation soit 

la mieux vécue possible par tous.  

➔ VALIDATION POLITIQUE : contours du(des) services et les étapes de mise en œuvre 
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PHASE 3 - Accompagnement Juridique : Identifier les options juridiques de 

structuration 

Cette phase vise à étudier les avantages/inconvénients de chaque type de structure au regard des 

services qui devront être développés au bénéfice des personnes âgées. L’analyse des différentes 

options devra évaluer la faisabilité d’autres services tels que ceux de la petite enfance, afin que cette 

première configuration collective à l’échelle de Vannes Ouest puisse éventuellement être développée 

pour d’autres services. 

Exemple de structure à étudier :  

- CIAS  

- GCSMS avec moyens propres, GCSMS sans moyens propres,  

- autres 

Le choix d’un scénario se basera sur les éléments suivants, qui devront être étayés dans une note 

spécifique :  

o Juridique : structure la plus approprié au projet, mode de gouvernance, degré 

d’implication des communes 

o Services à proposer à court, moyen et long terme 

o Conditions de réalisation et impact de cette nouvelle offre de services sur les services 

déjà existants : RH, finances, patrimoine, outils numériques … 

o Simulation financière : dépenses prévisionnelles, optimisation des recettes 

o Capacité de valorisation des métiers/recrutement… 

o Engagement et responsabilité de chaque membre 

 

➔ VALIDATION POLITIQUE : service et structure juridique 

 

PHASE 4 TRANCHE OPTIONNELLE - Modalités de mise en œuvre du scénario 

retenu :  établir les documents et mettre en place les organisations  

La tranche optionnelle sera affermie en cas de décision favorable des communes à la constitution de 

la structure supra-communale. 

Elle doit permettre d’établir l’ensemble des documents nécessaires à la constitution de la structure et 

au fonctionnement du service, et les différentes étapes pour y arriver 

- Calendrier détaillé des étapes à réaliser jusqu’à l’ouverture du(es) nouveau(x) service(s) = feuille 

de route 

- Accompagnement/démonstration de l’intérêt pour les agents en place : parcours professionnel, 

conditions de travail, organisation … 

- Plan de formation  

- Moyens financiers et humains : budgets prévisionnels pluriannuels, convention de mise à 

disposition du personnel, modalités patrimoniales… 

- Convention constitutive/statuts/gouvernance + délibérations (commune ou CCAS) 

- Autre 
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3. MODALITE DE CONDUITE DE L’ETUDE   

L’objet principal de la mission est d’assister le collectif de Vannes Ouest dans le pilotage du projet de 

construction de nouveaux services aux personnes âgées. 

Les agents en place, notamment les directeurs de CCAS, d’établissements, se sont impliqués dès le 

départ dans la démarche collective. Ils sont experts dans le domaine des services à la personne et 

seront les interlocuteurs techniques privilégiés du prestataire retenu.  

Ainsi, le recours à un prestataires vise principalement à  

- Apporter une méthode de travail collaborative, qui contribue à consolider le collectif de 

communes en construction 

- Apporter son expertise et diffuser ses connaissances, co-construire un projet avec les acteurs du 

territoire 

- Apporter un regard extérieur sur les orientations envisagées  

- Vulgariser les notions pour favorise leur appropriation 

- Garantir la bonne conduite de l’étude jusqu’à son terme dans les délais impartis 

- Formaliser les échanges 

3.1. Gouvernance de l’étude 

Cette étude est pilotée par le collectif des communes de vannes Ouest, à travers une convention de 

groupement de commande qui associe les CCAS de chacune. 

COPIL : 1 à 2 élus représentant 
pour chacune des 6 communes + 
techniciens 
 

En charge de piloter et prendre les décisions : choix des 
scénarios, arbitrages… 

COTHEC : directeurs des CCAS, 
des établissements et DGS 
 

Apporte les éléments techniques, analyse les propositions du 
BET, prépare les réunions avec le BET 
 

 

Les membres du COTECH seront systématiquement associés aux rendez-vous/entretiens menés par 

le prestataire afin que cette étude soit aussi l’occasion de partager les connaissances / 

fonctionnements / interventions des partenaires locaux.  

Cette étude sera conduite en associant le département, l’ARS, pour que les propositions de service et 

de financement soient les plus adaptées au territoire et réalistes possibles. 

3.2. Compétences attendues  

Au regard des missions d’étude, le prestataire ou groupement de prestataires devra pouvoir justifier 

des compétences suivantes : 

 ASSISTANCE POLITIQUE PUBLIQUE/STRATEGIE dans le champ Médico-social (personnes âgées) : 

construire un projet durablement pertinent pour le territoire et partagé par les acteurs locaux 

o connaissance des enjeux, des acteurs opérationnels et institutionnels en lien avec les 

thématiques visées 

o travail de synthèse des diagnostics existants (ABS, schéma départemental, PRS…), et 

compléments 
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o construction commune et appropriation d’un projet supra-communal, où chaque commune 

doit être partie prenante d’un collectif et s’y retrouver en tant qu’entité individuelle  

o partage d’expériences de territoires similaires,  

o benchmarking sur les innovations dans le champs des services aux personnes âgées et du 

maintien à domicile 

o identification des partenariats opérationnels et leur niveau d’implication dans la nouvelle 

offre de services 

JURIDIQUE FINANCIER ET RH : proposer des solutions adaptées, fiables et sécurisées 

o connaissance fine des différentes formes juridiques adaptées à la mise en place de services 

publics souhaités 

o connaissance fine des différents statuts RH (publics, privés) pour évaluer les faisabilités 

d’évolution  

o capacité de rédaction de conventions, de statuts, d’actes administratifs 

o intégrer les évolutions réglementaires dans les réflexions 

o assistance dans l’accompagnement au changement des équipes 

o élaboration de budgets prévisionnels pluriannuels (5 ans) 

 

3.3. Délais prévisionnels de réalisation de l’étude 

Réunion de lancement : semaine 27 

Phase 1 : été - septembre 2023   Phases 2 et 3 : automne 2023    

Fin de tranche ferme : 31/12/2023 → décision politique au 1er trimestre 2024 (avant vote des 

budgets) 

Phase 4 – Tranche optionnelle : 1er semestre 2024 

 

3.4. Prestations attendues et livrables 

Après avoir été retenu, il est attendu du titulaire du présent marché : 
- Une proposition de méthode de travail et d’organisation du projet entre les acteurs 
- Un calendrier prévisionnel précis des différentes étapes de l’étude et des réunions à conduire 
- Une identification des points d’achoppement, des freins, des points de vigilance et les facteurs de 
réussite 
- l’organisation de l’étude : réunions, productions des supports, notes de synthèse  
- un document final constitué de l’étude de faisabilité (diagnostic, note sur les services, notes sur les 
structures juridiques) 
- en cas d’affermissement de la 4ème tranche, projets de délibération, projets de convention, tout 
document permettant de constituer une structure opérationnelle 
 

3.5 déroulement de l’étude  
 
Les délais de chaque phase seront rendus définitifs par ordre de service.  
Chaque phase de l’étude donnera lieu à une présentation et une validation des documents remis, 

constituant la fin de la phase. 

Le pouvoir adjudicateur peut décider, au terme de chacune des phases prévues par le présent cahier 
des charges, soit de sa propre initiative, soit à la demande du titulaire, de ne pas poursuivre l’exécution 
des prestations. 
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La décision d’arrêter l’exécution des prestations ne donne lieu à aucune indemnité. L’arrêt de 
l’exécution des prestations entraîne la résiliation du marché. 

4. CONTENU DES OFFRES 

Une proposition financière, indiquant notamment 

- Prix par phase 

- Prix par compétence/prestataire 

- Cout de réunion complémentaire 

Une note méthodologique  

La proposition méthodologique contenue dans l’offre des candidats devra apporter des réponses aux 

enjeux/objectifs présentés dans le présent cahier des charges, notamment 

- Compréhension des enjeux du territoire sur la question des services aux personnes âgées 

- Méthode envisagée pour chaque phase précisant le nombre de réunions, d’entretiens 

- Modalités d’accompagnement des équipes au changement 

- Organigramme des intervenants dans l’étude 

Choix des offres 

Les offres seront analysées par la commission des marchés selon les critères et la pondération 

suivants : 

Critères de sélection Pondération 

Prix 30% 

Note méthodologique 30% 

L'organisation, les qualifications et l'expérience 
des personnes qui seront assignés à cette étude  

40% 

 

L’offre la plus avantageuse sera retenue selon ces critères. 
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ANNEXES 
- Rapport de synthèse des ABS des communes  
- Rapport de synthèse des ABS des communes et de GMVA 

- Convention de groupement de commande pour la réalisation d’une étude de faisabilité d’un 
service autonomie à domicile en faveur de personnes âgées de Vannes Ouest  

- Schéma départemental de l’autonomie 2023-2028   

- Plan régional de santé PRS accessible : Le projet régional de santé 2 | Agence régionale de santé 

Bretagne (sante.fr) 

 

https://www.bretagne.ars.sante.fr/le-projet-regional-de-sante-2-1
https://www.bretagne.ars.sante.fr/le-projet-regional-de-sante-2-1
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CONVENTION CONSTITUTIVE D’UN GROUPEMENT DE COMMANDE  

 
Pour la réalisation d’une étude de faisabilité d’un service 

autonomie à domicile en faveur de personnes âgées de Vannes 
Ouest  

 
 

 

ENTRE CCAS d’Arradon – adresse + représenté par ….+ légalement habilité 

par délibération… 

 

ET  CCAS de Baden - adresse + représenté par ….+ légalement habilité 

par délibération… 

 

ET CCAS du Bono - adresse + représenté par ….+ légalement habilité par 

délibération… 

 

ET  CCAS de l’île aux moines - adresse + représenté par ….+ légalement 

habilité par délibération… 

 

ET  CCAS de Ploeren - adresse + représenté par ….+ légalement 

habilité par délibération… 

  

ET CCAS de Plougoumelen - adresse + représenté par ….+ légalement 

habilité par délibération… 

 

 

 

ci-après « les parties » 
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Vu la Loi de Finance de la Sécurité Social de 2022 du 23 décembre 2021 ; 

Vu le décret n° 2022-735 du 28 avril 2022 relatif au financement des services 
proposant des prestations d'aide et d'accompagnement à domicile ; 

Vu le schéma départemental de l’autonomie 2023-2027 ;  

Vu le CGCT ; 

Vu le code de la commande publique ; 

Vu les délibérations des organes délibérants des parties, approuvant la création et la 

participation au groupement de commande, objet de la présente convention ; 

 

IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT  
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Préambule 
 
L’article L.2113-6 du code de la commande publique prévoit que des groupements de 
commandes peuvent être constitués entre des acheteurs afin de passer conjointement un ou 
plusieurs marchés.  
 
L’article L. 2113-7 du même code fixe le contenu de la convention constitutive du groupement 
de commande, notamment les règles de fonctionnement du groupement. 
Les acheteurs membres du groupement de commandes sont solidairement responsables des 
seules opérations de passation ou d’exécution du marché qui sont menées conjointement en 
leur nom et pour leur compte selon les stipulations de la convention constitutive. 
 
En l’occurrence, les collectivités signataires de la présente convention souhaitent mener 
ensemble une étude de faisabilité d’un service public supra-communal en faveur des 
personnes âgées. La présente convention constitutive fixe les modalités de pilotage, 
d’organisation et de réalisation du marché de prestation intellectuelle relatif à cette étude.  

 
 
ARTICLE 1 : Objet de la convention  
 
Les parties décident de constituer un groupement de commande pour l’achat d’une prestation 
d’étude de faisabilité pour le développement et la structuration d’une offre de services publics 
en faveur de personnes âgées du territoire de Vannes Ouest.  
 
L’objet de la présente convention est de préciser les modalités de fonctionnement du 
groupement de commande, conformément aux dispositions de l’article L2113-7 du code de la 
commande publique  

 
 
ARTICLE 2 : Composition du groupement de commande 
 
Les membres du groupement sont : 

- CCAS d’Arradon 

- CCAS de Baden 

- CCAS du Bono 

- CCAS de l’île aux moines 

- CCAS de Ploeren 

- CCAS de Plougoumelen 

 
ARTICLE 3 : Règles du code de la commande publique applicables au 
groupement  
 
Le groupement est soumis au respect de l’intégralité des règles applicables aux 
collectivité locales établies par le code de la commande publique 
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ARTICLE 4 : modalités organisationnelles du groupement de commandes 
 
4-1 Pilotage du groupement de commande 
 
L’étude de faisabilité pour laquelle le groupement de commande est constitué est pilotée par 

le COPIL Vannes Ouest composé des représentants élus des collectivités membres du 

groupement. 

COPIL Vannes Ouest : 2 élus 
représentants pour chacune des 6 
communes + techniciens  
 

En charge de piloter et prendre les décisions : 
choix des scénarios, arbitrages… 

COTECH Vannes Ouest : directeurs 
des CCAS, des EHPAD et DGS 
 

Apporte les éléments techniques, analyse les 
propositions du prestataire, prépare les réunions 
avec le prestataire 
 

 

Le COPIL est décideur pour ce qui concerne l’ensemble des décisions à prendre par le 

groupement de commande, notamment : 

- Validation des modalités de répartition financière du marché entre les membres du 

groupement 

- Validation du dossier de consultation des entreprises  

- Attributaire du marché  

- Suivi et validation de chaque étape du marché 

- Validation du rapport final qui clôture le marché 

 

Le COTECH assistera les membres du COPIL dans ses missions autant que de besoins. 

 
4.2 Désignation du coordonnateur du groupement de commande : 
 
Le CCAS d’Arradon est désigné coordonnateur du groupement et a la qualité de pouvoir 
adjudicateur. Le coordonnateur est représenté par Pascal BARET, son Président. 
 

 
4.3 Responsabilités et missions du coordonnateur :  
 
Le coordonnateur a pour mission de procéder à l’ensemble des opérations de passation et 
d’exécution du marché au nom et pour le compte des autres membres, dans le respect des 
dispositions du code de la commande publique. 

 
Le coordonnateur s’engage à assurer l’ensemble des missions décrites ci-après : 
 

- Définir et recenser les besoins en concertation avec l’ensemble des membres du 
groupement 

- Définir, en lien avec le COPIL, l’organisation technique et administrative de la 
procédure de consultation 

- Etablir le dossier de consultation des entreprises (DCE) et qui sera validé par le COPIL 
- Gérer la consultation (publicité, diffusion des DCE, réception des plis) 
- Etablir le rapport d’analyse des offres en concertation avec le COTECH 
- Saisir et gérer la commission des marchés compétente (COPIL)  
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- Informer les candidats non retenus, assurer la publicité de l’avis d’attribution le cas 
échéant 

- Attribuer, signer et notifier le marché au nom et pour le compte des membres du 
groupement 

- Transmettre aux membres du groupement un exemplaire du marché signé en son nom 
et pour son compte  

- Assurer le cas échéant, le contrôle de légalité 
- Assurer le suivi du contrat et le règlement des factures selon les clauses définies par 

le marché 
- Effectuer, le cas échéant, le traitement des avenants, actes de sous-traitance, 

reconductions 
- Gérer, le cas échéant le(s) contentieux lié(s) à la procédure de passation du marché 
- Solliciter les aides financières relatives à la prestation à réaliser.  

 
Le coordonnateur pourra prendre appui sur le COTECH Vannes Ouest pour mener à bien ces 
missions. 

 
4-4 Obligations des membres du groupement 
 
Chaque membre du groupement s’engage à : 

- Participer à la définition des besoins  
- Respecter les demandes du coordonnateur en s’engageant à y répondre dans le délai 

imparti 
- Respecter les clauses des contrats signés par le coordonnateur et assurer l’exécution 

du marché pour ce qui concerne ses missions 
- Inscrire le montant de l’opération pour ce qui le concerne dans son budget 

 

Les membres du groupement sont seuls responsables des obligations qui leur 
incombent pour les missions non confiées au coordonnateur. 
 
 
ARTICLE 5 - Commission des marchés 
 
La commission des marchés compétente pour le présent groupement est le COPIL Vannes 
Ouest, tel qu’il est défini à l’article 4-1 de la présente convention. 

 
 
ARTICLE 6 : Entrée en vigueur et durée de la présente convention 
 
Le groupement est constitué à partir de la notification du présent acte et jusqu’à l’expiration du 
marché. 
 
 

ARTICLE 7 : Modalités financières d’exécution du marché 
 
Les modalités financières d’exécution du marché consistent en l’engagement financier des 
prestations et le règlement des factures. 
 
L’ensemble des couts relatifs au marché, objet de la présente convention, est réparti au pro-
rata de la population DGF de l’année N-1 de chaque membre du groupement. 
 
Ces couts concernent notamment : 
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- les dépenses relatives à la commande publique, notamment les mesures de publicités (avis 
d’appel à concurrence…)  
- les dépenses liées aux prestations d’étude de faisabilité 
 
Les sommes dues par chaque membre du groupement au coordonnateur lui seront versées à 
la clôture du marché. Eventuellement, un appel de fonds pourra être réalisé par le 
coordonnateur, correspondant à 30% du cout du marché, une fois que le marché aura été 
notifié à l’attributaire. 
 
Par ailleurs, afin de réduire le cout pour chaque membre du groupement, le coordonnateur ira 
solliciter les subventions auprès des partenaires, notamment le département du Morbihan. 

 
 
ARTICLE 8 : Modification de la convention 
 
Toute modification de la présente convention est approuvée dans les mêmes termes par 
l’ensemble des membres du groupement de commande. Elle fait l’objet d’un avenant adopté 
par délibération concordante des assemblées délibérantes des membres du groupement. 

 
 
ARTICLE 9 : Modalités d’adhésion au groupement  
 

Chaque membre adhère au groupement par délibération de son assemblée délibérante. Ces 
actes sont annexés à la présente délibération. 
 
Toute nouvelle adhésion au groupement constitué par la présente convention doit : 

- Faire l’objet d’un accord de chacune des parties, à travers un avenant à la présente 
convention 

- Être approuvée par l’assemblée délibérante de la personne morale concernée 
 
 

ARTICLE 10 : Retrait du groupement de commande et résiliation de la 
convention 
 
Chaque membre conserve la faculté de se retirer du groupement sur demande expresse 
adressée par lettre recommandée avec avis de réception au coordonnateur. 
 
Le retrait d’un membre du groupement est fixé par délibération de son assemblée. 
 
Quoiqu’il en soit, le membre démissionnaire reste engagé jusqu’à l’échéance de la période 
d’exécution en cours du marché. Le retrait ne prend effet qu’après règlement des sommes 
dues au titre du marché conclu. 
Le coordonnateur est dégagé de toute responsabilité au titre du retrait d’un membre. Ce 
dernier assume seul les dommages et intérêts ou indemnités susceptibles d’être demandés 
par le titulaire du marché qui s’estimerait lésé par son retrait. 
 
Les membres du groupement acceptent le retrait d’un membre sans pouvoir s’y opposer. 
 
 

ARTICLE 11 : Capacité à agir en justice 
 
Le représentant du coordonnateur peut agir en justice au nom et pour le compte des autres 
membres du groupement pour les procédures et missions qui lui incombent au titre de la 
présente convention. Il informe les membres du groupement sur sa démarche et son évolution. 



 

Le 13/04/2023  Page 7 sur 7 

 

 
En cas de condamnation du coordonnateur au versement de sommes (dommages et intérêts, 
frais irrépétibles), le coordonnateur se réserve la possibilité de diviser la charge financière 
avec les membres du groupement.  

 
 
Article 12 : Litiges relatifs à la présente convention 
 
Tout litige pouvant survenir dans le cadre de l’application de la présente convention relèvera 
de la compétence du Tribunal Administratif de Rennes. 
Les parties s’engageront toutefois à la recherche préalable d’une solution amiable au litige. 
 
Fait en 6 exemplaires. 

Le  

Pour le CCAS d’ARRADON 
Le Président, Pascal BARRET 
 
 
 
 
 
 
 

Pour le CCAS de BADEN 
Le Président, Patrick EVENO 

Pour le CCAS du BONO 
Le président, Yves DREVES 
 
 
 
 
 
 
 

Pour le CCAS de L’ILE AUX MOINES 
Le président, Philippe LE BERIGOT 
 
 
 
 
 
 

Pour le CCAS de PLOEREN 
Le président, Gilbert LORHO 
 
 
 
 
 
 
 

Pour le CCAS de PLOUGOUMELEN 
La présidente, Léna BERTHELOT 
 

 
 

 

 

 

  



CCAS D'ARRADON TABLEAU DES EFFECTIFS 

AU 01 06 23

Filière Grade Cat.
temps de 

travail/35h
créé

ETP 

crée 
pourvu

ETP

pourvu 
Commentaires

attaché A 35 1 1 1 1,00

adjoint administratif principal de 1ère classe C 35 1 1 1 1,00

adjoint administratif principal de 2ème classe C 35 2 2 2 2,00

adjoint administratif C 35 2 2 2 2,00

Animation Adjoint d'animation C 35 1 1,00 1 1,00

adjoint technique principal de 2ème classe C 35 4 4,00 4 4,00

Adjoint technique principal de 2ème classe C 31,5 1 0,90 1 0,90

adjoint technique C 35 2 2,00 2 2,00

médecin hors classe A 10,5 1 0,30 1 0,30

psychologue de classe normale A 14 1 0,40 1 0,40

infirmière classe supérieure B 35 1 1,00 1 1,00

infirmière soins généraux de classe normale A 35 2 2,00 2 2,00

infirmière soins généraux de classe normale A 28 2 1,60 2 1,60

technicien paramédical de classe normale B 14 1 0,40 1 0,40

assistant socio-éducatif A 35 1 1,00 1 1,00

aide-soignante de classe supérieure B 35 4 4,00 3 3,00

aide-soignante de classe normale B 35 9 9,00 9 9,00

auxiliaire de soins principale de 1ère classe C 35 2 2,00 1 1,00

agent social principal de 1ère classe C 30 1 0,86 1 0,86

agent social principal de 2ème classe C 35 5 5,00 5 5,00 Avancement de grade - création d'un poste

agent social principal de 2ème classe C 30 1 0,86 1 0,86

agent social principal de 2ème classe C 25 1 0,71 1 0,71

agent social C 35 15 15,00 13 13,00 Avancement de grade - suppression d'un poste

agent social C 28 3 2,40 3 2,40

64,00 60,43 60,00 56,44

CCAS D'ARRADON - TABLEAU DES EFFECTIFS

AU 01/06/2023

Administrative

TOTAL 

Technique

Médico-sociale


